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L O I 

Relative  aux  Officiers  comptables  fupprimés  par 
le  Décret  des  1 1 if  i ^ novembre  dernier. 

Donnée  à Paris , le  23  Février  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi 
conftitutionnelie  de  l’Etat , Roi  DES  François: 
A tous  préfens  & à venir  ; S A L U T.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété,  ôt  Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit. 

Décret  de  P Ajpeinblée  Nationale ^ du  ly  Février  Jÿyi, 

L’As  s EMBLÉE  I^^ationale  décrète  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  Officiers  comptables  fupprimés  par  le  Décret  des 
12  & 14  novembre  1790  , font  autorifés  à fe  retirer 
pardevant  i Ordonnateur  du  Trélbr  public , pour  y faire 
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provifoirement  arrêter  leurs  comptes , & coiifiater  leur 

libération. 

I I. 

S’il  réfulte  de  la  vérification  de  cet  état  que  l’Officier 
comptable  ne  doit  rien  au  Tréfor  public , ledit  Ordonnateur 
lui  délivrera  imedécbargeprovifoire,  furlaremifedc  laquelle, 
ainfi  que  de  la  quittance  de  finance  & provifions  , le 
Commiffiaire  du  Roi , diredeur  général  de  la  liquidation  , 
lui  remettra  , conformément  à ce  qui  efl  prefcrit  à cet  égard 
par  le  Decret  du  20  janvier  dernier  , une  ou  plufieurs 
reconnoiffiances  provifoires  de  finance . jufqu’à  concurrence 
lie  moitié  de  la  finance  de  leur  office  , avec  ceffiation 
d intérêt  de  la  fomme  portée  aux  reconnoilTances , à compter 
de  leur  date,  ces  reconnoilTances  feront  reçues  en  payement 
de  biens  nationaux. 

I I L 

Les  biens  nationaux  à l’acquifition  defquels  ces  recon- 
noilTances  auront  lèrvi  , demeureront  garans  de  tout  ce  qui 
pourroit  être  conftaté  dû  par  le  réfultat  des  comptes  défi- 
nitivement arrêtés  dans  la  forme  qui  fera  décrétée. 


Les  ojrpolîtions  formées  avant  la  délivrance  defdites 
reonnoilfances  , auront  leur  effet  lors  de  la  liquidation 
definitive , & les  oppofans  pourront  faire  valoir  leurs  droits 
fur  les  domaines  acquis  par  leurs  débiteurs  après  Tépui- 
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fement  des  créances  du  Tréfor  public  fur  les  memes  domaines , 
s'il  y a lieu. 

V. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  , ou  autres  comp- 
tables qui , pour  opérer  des  compenfations  fur  leurs  finances, 
auroient  pris  les  deniers  de  leur  recette  , feront  privés  de 
la  faculté  réfultant  du  préfent  Décret  , fans  préjudice  de 
plus  amples  peines , s’il  y échet;  & ils  ne  pourront  obtenir 
Je  rembourfement  des  finances  à eux  refiant  dues  , que 
Jorfque  leur  comptabilité  aura  été  apurée  fuivant  les  formes 
qui  feront  preferites. 

V 1. 

A l’égard  des  receveurs  particuliers  des  finances  qui  ne 
font  comptables  qu’à  leurs  receveurs  généraux  refpeélifs  , 
ils  rapporteront  audit  Commifiaire  du  Roi , directeur  général 
'de  la  liquidation , le  confentement  & quittances  délivrées 
par  lefdits  receveurs  généraux  , vifées  par  ledit  Ordonnateur 
du  Tréfor  public. 

V I I. 

Ceux  des  receveurs  particuliers  des  finances  , dont  les 
comptes  des  exercices  antérieurs  à l’année  1771  ne  feroient 
pas  encore  jugés  , font  autorifés  à fo  retirer  pardevant 
1 Ordonnateur  du  Tréfor  public,  pour  y faire  provifoirement 
arrêter  leurs  comptes  & confiater  leur  libération , feront 
admis  à jouir  du  bénéfice  de  l’article  II , en  rapportant  le 
eonfèntement  du  receveur  général. 
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Mandons  <5c  ordonnons  à tous  les  Tribu- 
naux, Corps  adminiftratifs  & Municipalités,  que  les 
préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres  , 
lire  , publier  & afficher  dans  leurs  refforts  & dé- 
partemens  refpedifs , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fîgne  & fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  , auxquelles  Nous 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  1 Etat.  A Paris , le 
vingt  * troizieme  jour  du  mois  de  février  , 1 an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , & de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Sipié  LOUIS.  Et  plus  bas , 
M.  L.  F.  D U P O R T.  Et  fceilées  du  Sceau  de 

l’État. 


y 


A PARIS, 

de  lmmprimerie  royale. 


M.  D C C.  X G I. 


